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Conformément à l’article 94 de la Loi sur l’accès  
à l’ information (la « Loi »), Financement agricole 
Canada (FAC) a préparé, pour présentation au 
Parlement, le rapport annuel sur son application  
de la Loi pour la période de rapport 2022-2023.

Introduction 
FAC (la « Société ») est une société d’État fédérale 
financièrement autonome à vocation commerciale, 
qui rend compte à la population canadienne ainsi 
qu’au Parlement par l’entremise du ministre  
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. FAC a été 
créé en vertu d’une loi du Parlement, la Loi sur  
le Financement agricole Canada. FAC fournit  
du financement et d’autres services à quelque  
102 000 clients. La Société compte plus  
de 2 300 employés qui travaillent à partir de  
103 bureaux situés principalement dans les régions 
rurales du pays. Le siège social de la Société se 
trouve à Regina, en Saskatchewan.

Objet de la Loi sur l’accès à l’information 
La Loi a pour objet de donner à tous les citoyens 
canadiens, résidents permanents, personnes ou 
sociétés au Canada le droit d’accéder aux 
documents, peu importe leur format, dont dispose 
une institution fédérale. 

Mandat de FAC
FAC a pour mission de mettre en valeur le secteur 
rural canadien en fournissant des services et 
produits financiers et commerciaux, spécialisés et 
personnalisés, aux exploitations agricoles, y compris 
les exploitations familiales, y compris les petites et 
moyennes entreprises, qui sont liées à l’agriculture. 
Les activités de FAC visent principalement les 
exploitations agricoles, notamment les fermes 
familiales.

Structure organisationnelle
L’équipe de Protection de la vie privée et d’accès à 
l’information fait partie de la division Services 
juridiques et secrétaire de la société. Cette division 
relève de la vice-présidente, Services juridiques et 
secrétaire de la société et chef de la protection des 
renseignements personnels, à qui a été déléguées 
par la responsable de l’institution fédérale 
(présidente du Conseil d’administration) l’autorité et 
la responsabilité de l’administration de la Loi. Une 
copie de l’arrêté de délégation est incluse à la suite 
de ce rapport.

Une restructuration de la division a eu lieu au cours 
du quatrième trimestre de la période de référence, 
entraînant une augmentation du nombre de postes  
à temps plein approuvés de trois (3) à six (6), et  
la création d’un poste de gestionnaire relevant d’une 
première directrice. Les trois (3) nouveaux postes 
seront pris en compte dans le rapport annuel 
2023-2024.

Rendement en 2022-2023
Au cours de l’exercice 2022-2023, FAC a reçu  
quatre (4) demandes officielles en vertu de  
la Loi sur l’accès à l’ information et vingt-deux (22) 
demandes non officielles que FAC a traité 
conformément à l’esprit de la Loi.

Sur les quatre (4) demandes officielles complétées 
en 2022-2023, quatre (4) ont été traitées dans  
le délai prescrit par la Loi (de 1 à 30 jours). 

Sur les quatre (4) demandes officielles traitées,  
la moitié ont été divulguées dans leur intégralité, et 
l’autre moitié n’avait aucun dossier à divulguer. 

Sur les quatre (4) demandes officielles reçues par 
FAC en 2022-2023, aucune n’a été reportée à  
la période de rapport 2023-2024. Toutes  
les demandes ont reçu une réponse dans les délais 
prescrits par la Loi; deux (2) demandes ont reçu une 
réponse dans les 16 à 30 jours et les deux (2) autres 
demandes dans les 15 premiers jours. Cela équivaut 
à un taux de traitement des demandes de 100 % 
dans les délais prévus par la Loi, ce qui représente 
une amélioration de notre rendement par rapport à 
l’exercice précédent. Les procédures relatives au 
traitement des demandes ont été constamment 
peaufinées tout au long de l’exercice 2022-2023 
dans le but d’améliorer la prestation des services.

FAC ne fait actuellement l’objet d’aucune plainte en 
cours en lien avec la Loi sur l’accès à l’ information.

FAC a reçu deux (2) demandes de consultation 
durant la période, et toutes provenaient d’autres 
institutions du gouvernement du Canada et FAC a 
répondu à celles-ci dans les quinze (15) jours suivant 
leur réception.

Les activités de l’équipe de la Protection des 
renseignements personnels et de l’accès à 
l’information n’ont pas été affectées de manière 
notable par les mesures prises dans le contexte  
de la COVID-19 pendant cette période.

Accès à l’information
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Formation et sensibilisation
FAC renforce la sensibilisation et la conformité à la 
Loi sur l’accès à l’ information dans tous les secteurs 
d’activité de l’entreprise, y compris les services en 
ligne. Il n’y a eu aucune formation spécifique sur  
la Loi sur l’accès à l’ information aux employés de 
l’équipe de la Protection des renseignements 
personnels et de l’accès à l’information au cours  
de la période de référence.

Politiques, procédures, directives et 
initiatives
FAC s’efforce d’améliorer continuellement ses 
pratiques et politiques en matière de l’information. 
L’exercice 2022-2023 a été l’occasion de mettre à 
jour les politiques, procédures et lignes directrices 
organisationnelles, y compris des améliorations pour 
aborder le travail à domicile et l’expérience de travail 
hybride du personnel résultant de la pandémie. 

Sommaire des enjeux clés et des mesures 
prises concernant des plaintes 
Aucune plainte contre FAC n’a été déposée auprès 
du Commissaire à l’information du Canada en vertu 
de la Loi sur l’accès à l’ information.

Surveillance de la conformité
Aucun suivi du temps consacré au traitement des 
demandes n’a été effectué au cours de la période 
visée par le rapport. 



Loi sur l’accès à l’information – Financement agricole Canada | 3

Loi sur l’accès à l’information
Arrêté de désignation

Je, JANE HALFORD, présidente du Conseil d’administration de Financement agricole Canada, révoque par la 
présente toute désignation accordée précédemment à l’égard de Financement agricole Canada, en ce qui 
concerne l’exercice des pouvoirs, attributions et fonctions en qualité de responsable d’une institution 
gouvernementale en vertu de la Loi sur l’accès à l’ information (la « Loi »), et, conformément à l’article 95 de  
la Loi, je désigne, par cet arrêté, la personne occupant le poste de vice-présidente, Services juridiques et 
secrétaire de la société, soit actuellement MEGAN DOLO occupant les fonctions de chef de la protection des 
renseignements personnels (et, en l’absence de cette personne, la personne occupant le poste de conseiller 
juridique principal et agent de protection des renseignements personnels, soit actuellement JOSH MacFADDEN), 
pour exercer les pouvoirs, attributions et fonctions en qualité de responsable d’une institution gouvernementale 
en vertu de la Loi.

Daté à Edmonton, en Alberta, ce 19e jour de juillet 2020. 

JANE HALFORD, présidente du Conseil d’administration de FAC
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Vous devez entrer le nom d'une institution

au

5

0

0

0

Total

• Reportées à la prochaine période d'établissement de rapport dans les 
délais prévus par la Loi
• Reportées à la prochaine période d'établissement de rapport au-delà 
des délais prévus par la Loi

0

Reçues pendant la période d'établissement de rapport
En suspens à la fin de la période d'établissement de rapport précédente

• En suspens à la fin de la période d'établissement de rapport 
précédente

Section 1.1 - Le montant "Reportées à la prochaine période d'établissement de rapport" doit être égal 
au "Total" moins "Fermées pendant la période d'établissement de rapport".

Fermées pendant la période d'établissement de rapport

Reportées à la prochaine période d'établissement de rapport

9

Financement agcricole Canada (FAC)

• En suspens pour plus d'une période d'établissement de rapport
9

Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information

Nom de l’institution:

2022-04-01 2023-03-31Période d'établissement de rapport : 

Section 1 – Demandes en vertu de la Loi sur l’accès à l’information

Nombre de demandes

4

5

1.1  Nombre de demandes

Section 1.2 - Le "Total" doit être égal au montant "Reçues pendant la période d'établissement de 
rapport" de la Section 1.1

Section 1.3 - Le "Total" doit être égal au montant "Reçues pendant la période d'établissement de 
rapport" de la Section 1.1

Secteur universitaire
Médias 0

0

Source Nombre de demandes

Télécopieur 0
Total

Secteur commercial (secteur privé)

4

Poste 1
En personne 0
Téléphone 0

En ligne 0
Courriel 3

Mode Nombre des demandes

1
Organisation 3
Public 0
Refus de s'identifier 0
Total 4

1.2  Source des demandes

1.3  Mode des demandes
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0

0

1 à 15 
jours

16 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 120 
jours 121 à 180 jours

181 à 365 
jours

Plus de 365 
jours

Total

3 3 3 4 0 0 0 13

Nombre de 
demandes

Pages 
communiq

uées
Nombre de 
demandes

Pages 
communiqu

ées
Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiqué

es
Nombre de 
demandes

Pages 
communiqué

es

11 203 2 474 0 0 0 0 0 0

Nombre de 
demandes

Pages 
recommuni

quées
Nombre de 
demandes

Pages 
recommuni

quées
Nombre de 
demandes

Pages 
recommuniquées

Nombre de 
demandes

Pages 
recommuniq

uées
Nombre de 
demandes

Pages 
recommuniq

uées

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0

22

Téléphone 0

Total 22
Fermées pendant la période d'établissement de rapport 13
Reportées à la prochaine période d'établissement de rapport 9

Mode Nombre des demandes

Nombre de demandes

Section 2.2 - Le "Total" doit être égal au montant "Reçues pendant la période d'établissement de 
rapport" de la Section 2.1

Section 2.3 - Le "Total" doit être égal au montant "Fermées pendant la période d'établissement de 
rapport" de la Section 2.1

Section 2.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" des Sections 2.4 et 2.5 doit être égale 
au montant "Fermées pendant la période d'établissement de rapport" de la Section 2.1

En ligne 0
Courriel

Délai de traitement

Section 2 – Demandes informelles

En suspens à la fin de la période d'établissement de rapport précédente

En personne 0

Section 2.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" doit être égale ou inférieure au montant 
"Fermées pendant la période d'établissement de rapport" de la Section 2.1

Section 2.5 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" doit être égale ou inférieur au montant 
"Fermées pendant la période d'établissement de rapport" de la Section 2.1

De 1 001 à 5 000 pages 
communiquées

Plus de 5 000 pages 
communiquées

Moins de 100 pages 
recommuniquées

2.4  Pages communiquées informellement

2.5 Pages recommuniquées informellement

Section 2.5 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" des Sections 2.4 et 2.5 doit être égale 
            

Reçues pendant la période d'établissement de rapport 22

11
Poste 11

• En suspens à la fin de la période d'établissement de rapport 
précédente
• En suspens pour plus d'une période d'établissement de rapport

Télécopieur 0
Total

De 100 à 500 pages 
communiquées

De 501 à 1 000 pages 
communiquées

Moins de 100 pages 
communiquées

De 100 à 500 pages 
recommuniquées

De 501 à 1 000 pages 
recommuniquées

De 1 001 à 5 000 pages 
recommuniquées

Plus de 5 000 pages 
recommuniquées

2.1 Nombre de demandes informelles

2.2 Mode des demandes informelles

2.3 Délai de traitement pour les demandes informelles 
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0
0

0

0

En suspens depuis la période d’établissement de rapports précédente

0Reportées à la prochaine période d’établissement de rapports

Section 3 – Demandes à la Commissaire à l'information pour ne pas donner suite à la demande

Refusées par la Commissaire à l’information au cours de la période d’établissement de 
rapports
Retirées pendant la période d'établissement de rapports

Nombre de demandes
0
0Envoyées pendant la période d’établissement de rapports

Total
Approuvées par la Commissaire à l’information pendant la période d’établissement de 
rapports

1  à 15 jours 16 à 30 jours
31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121  à 180 
jours

181 à 365 
jours

Plus de 365 
jours

Total

0 3 1 0 0 0 0 4
0 0 2 0 1 0 0 3
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
2 0 0 0 0 0 0 2
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0

2 3 3 0 1 0 0 9

Section 4.1 - Le "Total" des demandes de la Rangée "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire  
l'information" doit être égal au montant "Approuvées par la Commissaire à l’information pendant la périod  
d’établissement de rapports" de la Section 3

Section 4 – Demandes fermées pendant la période d'établissement de rapports

Exception totale
Exclusion totale

Ni confirmée ni infirmée

Disposition des demandes

Section 4.1 - La somme des totaux de la Rangée 10 doit être égale au montant "Fermées pendant la 
       

Délai de traitement

Demande transférée
Demande abandonnée

Refus d'agir avec l'approbation de la 
Commissaire à l'information

Total

Communication totale
Communication partielle

Aucun document n’existe

4.1 Disposition et délai de traitement
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Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0 0
0 0 0
0 0
0 0
0
0 *A.I. : Affaires internationales   Déf. : Défense du Canada    A.S. : Activités subversives

Ensemble de 
données Vidéo Audio

0 0 0

0

22

24(1)

20.2

69(1)g) re b)

26

Autres
0

22.1(1)

Nombre de demandes

0

Document 
électronique

7

18.1(1)d)
14a) 16.1(1)b)

18.1(1)b)
21(1)d)

Article
20.1

Article Article
13(1)a) 16(2)

Article

13(1)b)
18a)
18b)16(2)a)

21(1)c)

                   
période d'établissement de rapport" de la Section 1.1

69(1)f) 0

0 69(1)c)

Section 4.5.1 - Le "Nombre de pages communiquées" doit être égal ou inférieur au "Nombre de pages 
traitées"

15(1) - Déf.* 20(1)b)

16(1)d)

20(1)b.1)
20(1)c)

16.3

Nombre de pages traitées Nombre de pages communiquées

Électronique

0 69(1)d) 0
69(1)e) 0

18c)
18d)

16(2)b)

18.1(1)c)

19(1)15(1) 16.1(1)d)
14b) 16.1(1)c)

20(1)a)

68a)

18.1(1)a)
21(1)a)

13(1)e) 16(3)
13(1)d)

21(1)b)

13(1)c)
16(2)c)

14 16.1(1)a)

68b)
68c)

17

20.4

16.4(1)b)

0

Nombre de 
demandes

0 69(1) 0
0 69(1)a) 0

69(1)g) re a)

Nombre de 
demandes Article

16.5
16.6

20(1)d)

Nombre de demandes

2315(1) - A.I.* 16.2(1)

0

0
0

0 69(1)g) re d)
69(1)g) re e)

68.1

68.2b) 0

16(1)a)(ii)

15(1) - A.S.*
23.1

0

16.4(1)a)
16(1)a)(i)

16(1)a)(iii)
16(1)b)
16(1)c)

Article Article

0

0

4.5.1 Pages pertinentes traitées et communiquées en formats papier et document électronique

69.1(1)

69(1)b) 0 69(1)g) re c)

69(1)g) re f)
68.2a)

4.5 Complexité

Papier

4.2 Exceptions  

4.3 Exclusions 

4.4  Format des documents communiqués

Section 4.5.1 - Le "Nombre de demandes" doit être égal ou inférieur à la somme des totaux de 
"Communication totale", "Communication partielle", "Exception totale", "Exclusion totale", "Demande 
abandonnée", "Ni confirmée ni infirmée", "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire à 
l'information" de la Section 4.1

717813288



Loi sur l’accès à l’information – Financement agricole Canada | 8

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Nombre de 
demandes Pages traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

Nombre de 
demandes

Pages 
traitées

3 12 1 494 0 0 0 0 0 0

0 0 1 200 0 0 2 2582 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

3 12 2 694 0 0 2 2582 0 0

4.5.2 Pages pertinentes traitées en fonction de l’ampleur des demandes en formats papier et document électronique par 
disposition des demandes

Disposition
Communication 
totale
Communication 
partielle

0

Refus d'agir avec 
l'approbation de la 
Commissaire à 
l'information

Plus de 5 000 pages 
traitées

Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Total" doit être égale au "Nombre de demandes" d    
4.5.1

Section 4.5.3 - Le "Nombre de demandes" doit être égal ou inférieur à la somme des totaux de "Communication totale"  
"Communication partielle", "Exception totale", "Exclusion totale", "Demande abandonnée", "Ni confirmée ni infirmée", "R   
avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la Section 4.1

Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Refus d'agir avec l'approbation de la 
Commissaire à l'information" doit être égale ou inférieure au "Total" de "Refus d'agir avec l'approbation de la 
Commissaire à l'information" de la Section 4.1

Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Communication totale" doit être égale ou 
inférieure au "Total" de "Communication totale" de la Section 4.1
Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Communication partielle" doit être égale ou 
inférieure au "Total" de "Communication partielle" de la Section 4.1
Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Exception totale" doit être égale ou inférieure au 
"Total" de "Exception totale" de la Section 4.1
Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Exclusion totale" doit être égale ou inférieure au 
"Total" de "Exclusion totale" de la Section 4.1
Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Demande abandonnée" doit être égale ou 
inférieure au "Total" de "Demande abandonnée" de la Section 4.1
Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Ni confirmée ni infirmée" doit être égale ou 
inférieure au "Total" de "Ni confirmée ni infirmée" de la Section 4.1

Section 4.5.3 - Le "Nombre de minutes communiquées" doit être égal ou inférieur au "Nombre de minutes traitées".

501 à 1 000 pages 
traitées

0

Moins de 100 pages 
traitées 100 à 500 pages traitées

Nombre de demandes
0

Exception totale

Exclusion totale

Demande 
abandonnée
Ni confirmée ni 
infirmée

Total

Nombre de minutes traitées

4.5.3 Minutes pertinentes traitées et communiquées en format audio

1 001 à 5 000 pages 
traitées

Section 4.5.2 - La somme des Colonnes "Pages traitées" doit être égale au "Nombre de page traitées" de la Section 4

                 

Nombre de minutes communiquées

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

La somme du "Nombre de demandes" de la Section 4.5.5, 4.5.3 et 4.5.1 doit être égale ou supérieure à la somme 
des totaux de "Communication totale", "Communication partielle", "Exception totale", "Exclusion totale", "Demande 
abandonnée", "Ni confirmée ni infirmée", "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la 
Section 4.1

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Exclusion totale" doit être égale 
ou inférieur au "Total" de "Exclusion totale" de la Section 4.1

La somme du "Nombre de               
supérieure au "Total" de "E      

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Exception totale" doit être égale 
ou inférieur au "Total" de "Exception totale" de la Section 4.1

La somme du "Nombre de               
supérieure au "Total" de "C      

Section 4.5.5 - Le "Nombre de demandes" doit être égal ou inférieur à la somme des totaux de "Communication totale"  
"Communication partielle", "Exception totale", "Exclusion totale", "Demande abandonnée", "Ni confirmée ni infirmée", "R   
avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la Section 4.1

La somme du "Nombre de              
ou supérieure au "Total" d       

La somme du "Nombre de               
supérieure au "Total" de "E      

Exclusion totale

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Communication totale" doit être 
égale ou inférieur au "Total" de "Communication totale" de la Section 4.1

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Communication partielle" doit être 
égale ou inférieur au "Total" de "Communication partielle" de la Section 4.1

0

0

Communication 
partielle

0

0

Minutes  traitées

0

0

0

0

0

0

Nombre de minutes traitées

Exception totale

Communication 
totale

Disposition Minutes traitées

0

Plus de 120 minutes traitées 

Plus de 120 minutes traitées 

4.5.6 Minutes pertinentes traitées en fonction de l'ampleur des demandes en format vidéo par disposition des 
demandes 

4.5.5 Minutes pertinentes traitées et communiquées en format vidéo

60-120 minutes traitées Moins de 60 minutes traitées 

Ni confirmée ni 
infirmée

Total

0

Minutes  traitées

Refus d'agir avec 
l'approbation de la 
Commissaire à 
l'information

0

Nombre de demandesNombre de minutes communiquées

Minutes  traitées

Exception totale

Exclusion totale

Demande 
abandonnée

60-120 minutes traitées 

0

0

0

0

0

Communication 
totale

0

0 0

Disposition

Moins de 60 minutes traitées

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Total" doit être égale au "Nombre de demandes" d    

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire       
inférieure au "Total" de "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Ni confirmée ni infirmée" doit être égale ou inférie        
infirmée" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Demande abandonnée" doit être égale ou inférieu      
abandonnée" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Exclusion totale" doit être égale ou inférieure au "       
Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Exception totale" doit être égale ou inférieure au       
Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Communication partielle" doit être égale ou inférie      
partielle" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Communication totale" doit être égale ou inférieur       
de la Section 4.1

0

0

0

0

0

Minutes traitées

0 0

0

Section 4.5.4 – Le “Nombre de minutes communiquées” doit être égal au “Nombre de minutes traitées” de la Section 4

4.5.4 Minutes pertinentes traitées en fonction de l'ampleur des demandes en format audio par disposition des demandes 

0

0

Section 4.5.5 - Le "Nombre de minutes communiquées" doit être égal ou inférieur au "Nombre de minutes traitées".

Communication 
partielle

0

0

0

0

0

0

0

0

Minutes  traitées
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Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

Nombre de 
demandes

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

La somme du "Nombre de demandes" de la Section 4.5.5, 4.5.3 et 4.5.1 doit être égale ou supérieure à la somme 
des totaux de "Communication totale", "Communication partielle", "Exception totale", "Exclusion totale", "Demande 
abandonnée", "Ni confirmée ni infirmée", "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la 
Section 4.1

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Exclusion totale" doit être égale 
ou inférieur au "Total" de "Exclusion totale" de la Section 4.1

La somme du "Nombre de               
supérieure au "Total" de "E      

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Exception totale" doit être égale 
ou inférieur au "Total" de "Exception totale" de la Section 4.1

La somme du "Nombre de               
supérieure au "Total" de "C      

Section 4.5.5 - Le "Nombre de demandes" doit être égal ou inférieur à la somme des totaux de "Communication totale"  
"Communication partielle", "Exception totale", "Exclusion totale", "Demande abandonnée", "Ni confirmée ni infirmée", "R   
avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la Section 4.1

La somme du "Nombre de              
ou supérieure au "Total" d       

La somme du "Nombre de               
supérieure au "Total" de "E      

Exclusion totale

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Communication totale" doit être 
égale ou inférieur au "Total" de "Communication totale" de la Section 4.1

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Communication partielle" doit être 
égale ou inférieur au "Total" de "Communication partielle" de la Section 4.1

0

0

Communication 
partielle

0

0

Minutes  traitées

0

0

0

0

0

0

Nombre de minutes traitées

Exception totale

Communication 
totale

Disposition Minutes traitées

0

Plus de 120 minutes traitées 

Plus de 120 minutes traitées 

4.5.6 Minutes pertinentes traitées en fonction de l'ampleur des demandes en format vidéo par disposition des 
demandes 

4.5.5 Minutes pertinentes traitées et communiquées en format vidéo

60-120 minutes traitées Moins de 60 minutes traitées 

Ni confirmée ni 
infirmée

Total

0

Minutes  traitées

Refus d'agir avec 
l'approbation de la 
Commissaire à 
l'information

0

Nombre de demandesNombre de minutes communiquées

Minutes  traitées

Exception totale

Exclusion totale

Demande 
abandonnée

60-120 minutes traitées 

0

0

0

0

0

Communication 
totale

0

0 0

Disposition

Moins de 60 minutes traitées

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Total" doit être égale au "Nombre de demandes" d    

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire       
inférieure au "Total" de "Refus d'agir avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Ni confirmée ni infirmée" doit être égale ou inférie        
infirmée" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Demande abandonnée" doit être égale ou inférieu      
abandonnée" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Exclusion totale" doit être égale ou inférieure au "       
Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Exception totale" doit être égale ou inférieure au       
Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Communication partielle" doit être égale ou inférie      
partielle" de la Section 4.1

Section 4.5.4 - La somme des Colonnes "Nombre de demandes" de "Communication totale" doit être égale ou inférieur       
de la Section 4.1

0

0

0

0

0

Minutes traitées

0 0

0

Section 4.5.4 – Le “Nombre de minutes communiquées” doit être égal au “Nombre de minutes traitées” de la Section 4

4.5.4 Minutes pertinentes traitées en fonction de l'ampleur des demandes en format audio par disposition des demandes 

0

0

Section 4.5.5 - Le "Nombre de minutes communiquées" doit être égal ou inférieur au "Nombre de minutes traitées".

Communication 
partielle

0

0

0

0

0

0

0

0

Minutes  traitées

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0

0 Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" doit être égale au "Nombre de 
demandes" de la Section 4.5.5

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Demande abandonnée" doit être 
égale ou inférieur au "Total" de "Demande abandonnée" de la Section 4.1

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Ni confirmée ni infirmée" doit être 
égale ou inférieur au "Total" de "Ni confirmée ni infirmée" de la Section 4.1

Section 4.5.6 - La somme du "Nombre de demandes" en "Refus d'agir avec l'approbation 
de la Commissaire à l'information" doit être égale ou inférieur au "Total" de "Refus d'agir 
avec l'approbation de la Commissaire à l'information" de la Section 4.1

La somme du "Nombre de              
ou supérieure au "Total" d       

La somme du "Nombre de                
ou supérieure au "Total" d         

La somme du "Nombre de             
Sections 4.5.6, 4.5.4 et 4                
Commissaire à l'informatio     

0

Demande 
abandonnée 0

0

0

0

00

0

Refus d'agir avec 
l'approbation de la 
Commissaire à 
l'information

0Total

Ni confirmée ni 
infirmée

0

1 4

Communication 
partielle

0

Exception totale 0 0 0

Demande 
abandonnée

Communication 
totale

0 0

5

Total 0 1 4 5

0 0

0

0

Disposition

0

0

0

0

00

Refus d'agir avec 
l'approbation de la 
Commissaire à 
l'information

0

Consultation requise

0

Exclusion totale

0

Total

0

0

4.5.7 Autres complexités

Avis juridique

Ni confirmée ni 
infirmée 0

0 0

0

Section 4.5.6 – La somme des Colonnes "Minutes traitées" doit être égale au "Nombre de 
minutes traitées" de la Section 4.5.5

Autres
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Section 4.7.2 - Le total des totaux doit être égal au "Nombre de demandes fermées au-delà des délais 
prévus par la loi" de la Section 4.7.1

0

Total

0

4.7.1 Motifs du non-respect des délais prévus par la Loi 

4.7.2 Demandes fermées au-dela des délais prévus par la Loi  (y compris toute prorogation prise) 

0

0

31 à 60 jours 0

0De l’anglais au français 0 0

0 0

Du français à l’anglais 0 0
Total 0 0 0

Section 5 – Prorogations

0

0 0

61 à 120 jours
121 à 180 jours

Demandes de traduction

Total

Total 0

0 0

Plus de 365 jours 0 0

Acceptées Refusées

181 à 365 jours 0

1 à 15 jours 0

0

0

0 0

0

0

Autre

Nombre de demandes
fermées au-delà des délais prévus 

par la Loi  où aucune prorogation n’a 
été prise

Nombre de demandes fermées
au-delà des délais prévus par la 
Loi  où une prorogation a été prise

0

100

Nombre de demandes fermées dans les 
délais prévus par la Loi

16 à 30 jours 0

Nombre de demandes fermées au-delà 
des délais prévus par la Loi

Motif principal

Entrave au fonctionnement / 
Charge de travail Consultation externe Consultation interne

0 0

0 0

4.7 Présomptions de refus

4.6 Demandes fermées

Pourcentage des demandes fermées 
dans les délais prévus par la Loi  (%)

9

4.6.1  Nombre de demandes fermées dans les délais prévus par la Loi

4.8  Demandes de traduction

5.1  Motifs des prorogations et disposition des demandes

0

Nombre de jours de retard au-
delà des délais prévus par la 

Loi
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Section 4.7.2 - Le total des totaux doit être égal au "Nombre de demandes fermées au-delà des délais 
prévus par la loi" de la Section 4.7.1

0

Total

0

4.7.1 Motifs du non-respect des délais prévus par la Loi 

4.7.2 Demandes fermées au-dela des délais prévus par la Loi  (y compris toute prorogation prise) 

0

0

31 à 60 jours 0

0De l’anglais au français 0 0

0 0

Du français à l’anglais 0 0
Total 0 0 0

Section 5 – Prorogations

0

0 0

61 à 120 jours
121 à 180 jours

Demandes de traduction

Total

Total 0

0 0

Plus de 365 jours 0 0

Acceptées Refusées

181 à 365 jours 0

1 à 15 jours 0

0

0

0 0

0

0

Autre

Nombre de demandes
fermées au-delà des délais prévus 

par la Loi  où aucune prorogation n’a 
été prise

Nombre de demandes fermées
au-delà des délais prévus par la 
Loi  où une prorogation a été prise

0

100

Nombre de demandes fermées dans les 
délais prévus par la Loi

16 à 30 jours 0

Nombre de demandes fermées au-delà 
des délais prévus par la Loi

Motif principal

Entrave au fonctionnement / 
Charge de travail Consultation externe Consultation interne

0 0

0 0

4.7 Présomptions de refus

4.6 Demandes fermées

Pourcentage des demandes fermées 
dans les délais prévus par la Loi  (%)

9

4.6.1  Nombre de demandes fermées dans les délais prévus par la Loi

4.8  Demandes de traduction

5.1  Motifs des prorogations et disposition des demandes

0

Nombre de jours de retard au-
delà des délais prévus par la 

Loi

0

0

0

0 0 0

0 0

0 12

Aucun document n’existe

0

Disposition des demandes où le délai a 
été prorogé

9(1)a)
Entrave au fonctionnement

9(1)b)
Consultation

Communication totale 1 0 0

9(1)c)
Avis à un tiersArticle 69 Autres

Refus d'agir avec l'approbation de la 
Commissaire à l'information 0 0

Communication partielle

0

Exception totale
Exclusion totale
Demande abandonnée 0 0 0

0
0
0 0

0

Total 3 0 1 0

0

0

Montant Montant Montant

$0.00 $20.00 $0.00

$0.00 $0.00 $0.00
$0.00 $20.00 $0.00

0

9(1)c)
Avis à un tiers

1 0

0

Section 5.2 - Le "Total" de "Autres" doit être égal au "Total" de "Autres" de la Section 5.1
Section 5.2 - Le "Total" de "Article 69" doit être égal au "Total" de "Article 69" de la Section 5.1

Section 5.2 - Le "Total" de "9(1)a) Entrave au fonctionnement" doit être égal au "Total" de "9(1)a) 
Entrave au fonctionnement" de la Section 5.1

Section 5.2 - Le "Total" de "9(1)c) Avis à un tiers" doit être égal au "Total" de "9(1)c) Avis à un tier" de 
la Section 5.1

0

0

Frais perçus

30 jours ou moins

Section 6 – Frais

Type de frais

0

4

121 à 180 jours 0 0 0

31 à 60 jours 0 0 0

Article 69 Autres
3 0 0

0

Total

0
61 à 120 jours 0 0 1 0

Frais dispensés Frais remboursés

Nombre de 
demandes Nombre de demandes Nombre de demandes

0
Autres frais 0

0

3 0

181 à 365 jours

Durée des prorogations
9(1)a)

Entrave au fonctionnement

9(1)b)
Consultation

0 0
Total

0
Plus de 365 jours 0 0 0

0 0

Présentation 4

5.2 Durée des prorogations
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Section 7.1 - La somme de "Reportées à l'intérieur des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" et "Reportées au-delà des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" sous "Autres institutions du gouvernement du Canada" doit être égale au 
"Total" moins "Fermées pendant la période d'établissement de rapport"
Section 7.1 - La somme de "Reportées à l'intérieur des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" et "Reportées au-delà des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" sous "Nombre de pages à traiter" doit être égale au "Total" moins 
"Fermées pendant la période d'établissement de rapport"
Section 7.1 - La somme de "Reportées à l'intérieur des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" et "Reportées au-delà des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" sous "Autres organisations" doit être égale au "Total" moins "Fermées 
pendant la période d'établissement de rapport"
Section 7.1 - La somme de "Reportées à l'intérieur des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" et "Reportées au-delà des délais négociés à la prochaine période 
d'établissement de rapport" sous "Nombre de pages à traiter" doit être égale au "Total" moins 
"Fermées pendant la période d'établissement de rapport"

0
Reportées à l'intérieur des délais négociés 
à la prochaine période d'établissement de 
rapport

0

Reportées au-delà des délais négociés à 
la prochaine période d'établissement de 
rapport

0

0 0

Reçues pendant la période 
d'établissement de rapport

7.1  Demandes de consultation reçues d’autres institutions du gouvernement du Canada et autres organisations

0

Nombre de pages à 
traiter Autres organisations

Autres institutions du 
gouvernement du Canada

Total 2 12

Consultations

0

2 12 0

Fermées pendant la période 
d'établissement de rapport

En suspens à la fin de la période 
d'établissement de rapport précédente

0

0 0 0

0 0

2 12

0

0

Section 7 – Demandes de consultation reçues d’autres institutions et organisations

00

Nombre de pages à 
traiter

1 à 15 jours 16 à 30 jours
31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121 à 180 
jours

181 à 365 
jours

Plus de 365 
jours Total

2 0 0 0 0 0 0 2
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
2 0 0 0 0 0 0 2

1 à 15 jours 16 à 30 jours
31 à 60 
jours

61 à 120 
jours

121 à 180 
jours

181 à 365 
jours

Plus de 365 
jours Total

0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 Section 7 3 - Le "Total" des totaux doit être égal au montant "Fermées pendant la période 

         

Section 7.2 - Le "Total" des totaux doit être égal au montant "Fermées pendant la période d'établisseme   
rapport" sous "Autres institutions du gouvernement du Canada" de la Section 7.1

7.3 Recommandation et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres organisations à l'extérieur du 
gouvernement du Canada

Autre

Exclure en entier

7.2 Recommandation et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres
institutions du gouvernement du Canada

Total

Communiquer en entier
Communiquer en partie

Consulter une autre institution
Autre

Total

Recommandation

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation

Consulter une autre institution

Recommandation

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation

Communiquer en entier
Communiquer en partie
Exempter en entier
Exclure en entier

Exempter en entier
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Nombre de 
demandes

Pages 
communiqu

ées
Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiqué

es
Nombre de 
demandes

Pages 
communiqué

es
Nombre de 
demandes

Pages 
communiqu

ées

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Section 7.3  Le Total  des totaux doit être égal au montant Fermées pendant la période 
d'établissement de rapport" sous "Autres organisations" de la Section 7.1

121 à 180

De 1 001 à 5 000 pages 
traitées

Moins de 100 pages 
traitées

Section 8 – Délais de traitement des demandes de consultation sur les renseignements confidentiels du Cabinet

Plus de 5 000 pages 
traitéesDe 100 à 500 pages traitées

61 à 120

181 à 365
Plus de 365
Total

16 à 30
31 à 60

De 501 à 1 000 pages 
traitées

Nombre de jours
1 à 15

8.1 Demandes auprès des services juridiques

Nombre de 
demandes

Pages 
communiqu

ées
Nombre de 
demandes

Pages 
communiquées

Nombre de 
demandes

Pages 
communiqué

es
Nombre de 
demandes

Pages 
communiqué

es
Nombre de 
demandes

Pages 
communiqu

ées

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

De 1 001 à 5 000 pages 
traitées

Plus de 5 000 pages 
traitées

121 à 180
181 à 365

Article 32
Avis d’enquête

Article 30(5)
Cessation de l’enquête

Article 35
Présenter des observations

0 00

Plus de 365

Total

Section 9 – Enquêtes et compte rendus de conclusion

Nombre de jours

Moins de 100 pages 
traitées De 100 à 500 pages traitées De 501 à 1 000 pages 

traitées

1 à 15
16 à 30
31 à 60
61 à 120

8.2 Demandes auprès du Bureau du Conseil privé

9.1 Enquêtes
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0 0 0 0

Section 10 – Recours judiciaire

Article 44 - en vertu de l'alinéa 
28(1)b)
0

10.1 Recours judiciaires sur les plaintes

Article 41

Plaignant (1) Institution (2) Tier  (3)
0

Commissaire à la protection de la vie privée 
(4) Total

Contenant des 
ordonnances émis par 

la Commissaire à 
l’information

0

10.2 Recours judiciaires sur les plaintes de tiers en vertu de l'alinéa 28(1)b)

0 0 0

9.2 Enquêtes et rapports des conclusions

Reçus Contenant des 
recommandations  

émis par la 
Commissaire à 
l’information 

Contenant des ordonnances 
émis par la Commissaire à 

l’information

Article 37(1) Comptes rendus initiaux

0 0

Article 37(2) Comptes rendus finaux
Reçus Contenant des 

recommandations  émis 
par la Commissaire à 

l’information 

Remarque : Entrer des valeurs à trois décimales.

• Contrats de services professionnels

Salaires $196,103

$932
Biens et services $932

Dépenses Montant

Section 11 – Ressources liées à la Loi sur l’accès à l’information

• Autres

0.000
0.000
2.000

2.000

0.000
4.000

$0

Heures supplémentaires $0

11.1  Coûts

11.2  Ressources humaines

Ressources

Total $197,035

Années-personnes consacrées aux 
activités liées à l’accès à 

l’information

Total
Étudiants
Experts-conseils et personnel d’agence
Employés régionaux
Employés à temps partiel et occasionnels
Employés à temps plein



This report is also available in English at fcc.ca

fac.ca

https://www.fcc-fac.ca/en.html
https://www.fcc-fac.ca/fr.html

